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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 
Blocus / lycéens / Classes surchargées  

Les lycéens refusent d’être plus de 35 par classe 

 

Les lycéens se sont mobilisés la semaine dernière, en colère parce qu’un mois de vacances d’été 

allait être supprimé. L’information a été démentie mais la colère n’est pas complètement 

retombée et un mouvement dont l’origine est mal identifiée a appelé à des blocages jeudi 6 

octobre, suivis dans plusieurs lycées parisiens. 

 

Une colère qui s'est cristallisée sur les classes à plus de 35 élèves comme c’est la règle dans les 

lycées parisiens. Un tract souligne la tromperie sur le soi-disant accompagnement personnalisé 

"mesure phare de la réforme du lycée". Certains lycéens nous parlent également de l’inconnue 

qui persiste encore aujourd’hui quant aux épreuves du baccalauréat pour les élèves de première. 

 

La précipitation, le flou, le manque de suivi concret caractérisent cette soi-disant réforme du 

lycée qui ne trompe pas plus les lycéens que leurs parents. Le seul vrai objectif est de réduire le 

nombre de postes, quitte à détériorer les conditions d’enseignement. C’est pourquoi la Fcpe 

soutient les revendications des lycéens. 

 

La FCPE Paris rappelle aux lycéens qu’il est important de porter ces revendications dans le 

respect des règles démocratiques et des personnes. Les lycéens doivent organiser leurs actions 

pour qu’elles ne soient pas l’occasion pour une minorité d’exercer une violence à l’encontre des 

jeunes ou des adultes. 

 

La FCPE Paris appelle les lycéens à privilégier d'autres modes d'actions que les blocages qui 

créent des situations susceptibles d’être violentes et dangereuses. 

 

La FCPE Paris appelle les parents et les adultes à être aux côtés des lycéens pour prévenir les 

débordements, les soutenir, les conseiller dans une démarche construite démocratiquement, et 

dans le calme pour refuser cette destruction de l'école publique. 

 

 

Paris le 7 octobre 2011  

 


